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Répertoire (19820771/1-19820771/38)
 

19820771/1

BT 1576

AG. Fichier thématique des dossiers suivants numérotés de AG 1 à AG/90

. Règlementation. 1947-59

 
AG/1

- Cautionnement définitif

Dispense pour certaines catégories de marchés

Application de l'art. 33 du décret 53-405 du 11 mai 1953

Arrêté interministériel

 
AG/3

- C.C.C.G. du M.R.U.

 
AG/4

- Travaux de voirie et réseaux divers

Protocole M.R.U.

Travaux Publics du 30 avril 1947

Délégation aux préfets pour approuver les adjucations

Projet de texte

 
AG/5

- Protocole M.R.U. Travaux Publics

Marchés

Contentieux

 
AG/9

- Décret tendant à l'abaissement du prix de la construction, à l'amélioration de la productivité et à

l'accélération des chantiers.

 
AG/10

- Liquidation et règlement des marchés publics

 
AG/11

- Référé de la Cour des Comptes

Travaux exécutés à Khel

Révision des marchés de déblaiement

 
AG/13

- Pénalités de retard-primes d'avance lien entre les deux clauses

 
AG/14

- Déchéance quadriennale à l'encontre des sommes dûes pour le règlement des travaux exécutés pour le

compte des A.S.R.
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AG/16

- Responsabilité décennale

Exonération en cas de force majeure

 
AG/17

- Exclusion des marchés

Personnes condamnées pour infractions à la législation fiscale

Application de la loi 52-401 du 16 avril 1952

 
AG/20

- Comité Consultatif de Règlement

Amiable des Groupements de Reconstruction et des Organismes d'H.L.M.

 
19820771/2

BT 1577

 
AG/21

- Responsabilité décennale

Entrepreneurs en faillite

Action directe de l'Administration contre l'assureur

 
AG/22

- Instances intéressants des marchés passés par le S.C.P. et actuellement suivies par la Sous-Direction

Juridique

 
AG/23

- S.C.R. et A.S.R.

Nature des travaux pour le compte des A.S.R. et des A.S.R.

Nature du mandat donné aux A.S.R. par leurs membres

- Rapports entre les membres des A.S.R. et les entrepreneurs

 
AG/25

- Marchés

Approbation

Délégation de signature du Ministre et des préfets

 
AG/26

- A.S.R. Etablissements Publics

 
AG/27

- Compte prorota

Frais de pilotage

 
AG/28

- A.S.R.

P.V. de réception provisoire et définitive (décret du 20 mai 1955)

Réception définitive implicite
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Participation de l'adhérent à la réception définitive

 
AG/30

- Nantissement des marchés

Rapports entre l'administration, les entrepreneurs et les établissements bancaires.

 
AG/31

- ANNULE - Voir AG/35

 
AG/32

- Décret et instructions sur la passation des marchés de l'Etat

Enregistrement des marchés

 
AG/33

- Contrôle des marchés de l'Etat et Commission Consultative Centrale des marchés de l'Etat (Textes)

 
AG/34

- Malfaçons

Gros ouvrages

Menus ouvrages

Responsabilité décennale des entrepreneurs et architectes

Responsabilité spéciale pour vices cachés, même peu importants

 
19820771/3

BT 1578

 
AG/36

- Documents contractuels applicables aux marchés passés par le M.R.L.

 
AG/37

- Documents contractuels applicables aux marchés passés par les A.S.R.

 
19820771/4

BT 1579

 
AG/38

- Documents contractuels applicables aux marchés passés par les S.C.R.

 
AG/39

- Documents contractuels applicables aux marchés passés par les O.P.H.L.M.

 
AG/40

- Documents contractuels applicables aux marchés passés par les S.H.L.M.

 
AG/41

- Documents contractuels applicables aux marchés passés par différentes administrations
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AG/42

- Marchés soldés à des prix illicites possibilité de révision (non)

 
AG/44

- ANNULE

 
AG/45

- Opérations de constatation, de liquidation et de règlement des travaux effectués par l'intermédiaire des

Groupements de Reconstruction Décret d'application des art. 16 et 17 de la loi-cadre (travaux

préparatoires et rapport de l'Inspection Générale) Décret 59-452 du 21 mars 1959

 
19820771/5

BT 1580

 
AG/47

- Révision et actualisation des prix des marchés

 
AG/49

- Commission Consultative des Marchés Ordre du jour et P.V. des séances

 
AG/51

- Financement des marchés passés par l'Etat

 
AG/52

- Comité Consultatif de Règlement Amiable des Marchés du Ministère de la Construction

 
AG/53

- Sûretés imposées aux entrepreneurs traitant avec les A.S.R. Substitution d'une caution à la retenue de

garantie ou au cautionnement Référé de la Cour des Comptes

 
AG/54

- Passation des marojés des Collectivités locales

 
AG/55

- A.S.R. Instruction des affaires contentieuses

 
AG/58

- Révision des prix des marchés Incidences sur la valeur des approvisionnements

 
19820771/6

BT 1581

 
AG/60

- Questions budgétaires

 
19820771/7

BT 1582
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AG/61

- Dispense des droits de timbre et d'enregistrement

 
AG/65

- Participation des artisans aux adjudications et appels d'offre

 
AG/66

- Action des propriétaires sinistrés contre les A.S.R. et les S.C.R., les architectes et les entrepreneurs

Action des acquéreurs d'immeubles d'Etat contre l'Administration, les architectes et les entrepreneurs

 
AG/67

- Constructions scolaires

 
AG/71

- Privilège des fournisseurs et sous-traitants

 
AG/72

- Dissolution des Groupements de Reconstruction

 
AG/73

- Transformation des S.C.R. en A.S.R.

 
AG/74

- Marchés de travaux publics Action en responsabilité de l'entrepreneur contre l'architecte du maître de

l'ouvrage

 
AG/75

- Immeubles d'Etat Malfaçons Action des cessionnaires

 
AG/77

- Contrats passés avec les techniciens et hommes de l'art Formes à respecter pour leur rendre applicable

ou non la règlementation des marchés de l'Etat

 
AG/81

- Marchés conclus avec un groupement d'entreprise ou des entreprises conjointes et solidaires

 
AG/82

- Qualification et classification des entreprises

 
AG/83

- Liste des personnes exclues des marchés publics à la suite de condamnations pour infractions à la

législation fiscale

 
AG/86

- Centre de Règlement de Dommages de Guerre
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AG/88

- Arrêté du 31 mai 1950 sur les hausses de salaires (LABALETTE c. C.P.H.L.M. de la Seine - req. 47.839

 
AG/90

- Intempéries hiver. 1962-63

 
 Commission de révision des Marchés 

 
19820771/8

BT 1583

 
CR3 - et CR3 bis

- LAISNE et DUPONT pour des travaux de déblaiement d'immeubles sinistrés à VALOGNES (Manché).

1953 1959

a/s reversement d'un trop perçu.

 
19820771/9

BT 1584

 
CR4 - et CR4 bis

- ROGINSKI à SAINTES

a/s reversement d'un trop perçu pour des travaux de déblaiement d'immeubles sinistrés à ROYAN

(Charente-Maritime). 1945-59

 
19820771/10

BT 1585

 
CR5 - et CR5 bis

- RANISE C/DDE du VAR pour travaux de déblaiement et d'arasement d'immeubles sinistrés. 1942/59

1953/62

. reversement pour trop perçu.

 
19820771/11

BT 1586

Entreprise de Travaux Publics des Hautes Vosges (E.T.P.H.V.) e/Association syndicale de reconstruction de la

BRESSE (Vosges). 1949 1954

. malfaçons

S.A. RENAUDIN e/HTAT - Construction des chaussées de l'Autoroute A 10 déviation de CHARTRES (Eure-et-

Loir) a/s travaux supplementaires 1966 1968

- Dommages de travaux publics causés à différents particuliers Accidents de circulation consécutifs à des trous

sur la chaussée

. Dommages

COLLIONON C/DDE de l'ORNE soumis à la Commission de révision des Marchés. 1945 1966

 
19820771/12-19820771/16

Marchés, avenants, décomptes.

Rapports de la Direction Départementale de l'Orne relatifs à la révision de chaque marché.
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. Révision de marché.

 
19820771/17

BT 1592

 
CXA 38

- Entreprise de Travaux Publics des Hautes Vosges (E.T.P.H.V.) C/ Association Syndicale de

Reconstruction de la BRESSE (Vosges). 1954 1965

. Révision des marchés

. ASR

 
CXA 79

- SARL WOLFF et REBRION C/ETAT (Somme) - trop percu sur des marchés. 1951 1967

 
19820771/18

BT 1593

 
CX 128

- SARL CUILLERAI Freres C/MRU Edification de constructions provisoires au quartier des Rotondes en

AVIGNON (Vaucluse). 1945 1970

(préjudice subi résultant d'attermoiements de la part de l'Etat)

. dommages.

 
19820771/19

BT 1594

 
CX 132

- Société BATIMENT du NORD C/Association syndicale Reconstruction de CAMIERS (Pas-de-Calais) -

Ilôt B dit "de la Planche" - (Préjudice subi du fait de l'abandon par l'Etat d'un projet de marché à l'Ilot

C"). 1953 1965

. ASR

 
CXA 133

- Etat C/ Sté LAISNE-DUPONT à CHERBOURG (Manche) Demande de recouvrement de trop perçu.

1945 1962

. Marché

 
CXA 165

- Etat C/Entreprises de TP de CAEN (Calvados). 1945 1966

- affaire DARNAT " COLLIGNON " MOULY " RAYNAL " GUILLOU " CUILLOU " RUFA

. irrégularités constatées de marchés de déblaiement.

 
19820771/20

BT 1595

 
CXA 175

- Sté d'Entreprises générales et Travaux Publics pour la France et les Colonies (SEGEFRAC) - Travaux de

déviation et canalisation de l'Estey-Lauzun à BORDEAUX (Gironde). 1954 1964
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. demande d'intérêts moratoires à l'Etat.

 
CXA 213

- Entreprise générale de forage et d'adduction d'eau à CAEN (Calvados). 1948 1955

. intérets moratoires infligés à l'entreprise.

 
CXA 215

- Entreprise OISE et EST C/l'Association syndicale de reconstruction de STRASBOURG-VILLE (Bas-

Rhin). 1955 1966

Travaux de réfection exécutés par l'Etat pour malfaçons.

. ASR

. Malfaçons

 
CXA 218

- Société Française de construction de Travaux Publics (S.F.C.T.P.) C/Office d'H.L.M. de VILLENEUVE-

SAINT-GEORGES (Seine-et-Oise). 1952 1962

(Désaccord sur montant du décompte définitif des travaux, d'où résiliation du marché).

. H.L.M.

 
CXA 230

- Sté "Les Fils de BRANEYRE" C/Etat à VILLANDRAUT (Gironde). 1955 1967

a/s règlement de travaux de finition.

 
19820771/21

BT 1596

 
CXA 250

- Société Coopération "LA FRATERNELLE" C/Ministère de la Construction. 1947 1967

a/s règlement de marché de constructions provisoires (fourniture de matériaux).

 
CXA 254

- BLUM &amp; Cie générale de construction de Paris. 1946 1966

a/s règlement de marché.

 
19820771/22

BT 1597

 
CX 4269

- Etat C/Société MARCHAND pour le déblaiement d'immeubles sinistrés à STRASBOURG-NEUDORF ;

CRONENBOURG et KHEL (Bas-Rhin). 1947 1961

. règlement de marché. a/s montant perceptions fiscales. Application des sanctions prévues par la loi.

 
CXA 276

- Association Syndicale de Reconstruction de BORDEAUX (Gironde) C/Entreprise MODERNE DE

TRAVAUX PUBLICS. 1955 1965

- BOUSQUET - LACLEDE C/A.S.R. de BORDEAUX

. Malfaçons
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. A.S.R.

 
19820771/23

BT 1598

 
CXA 277

- Consorts PIETON GUIBOUT C/Association Syndicale de Reconstruction de FLERS (Orne) et M.

DUCREUX, architecte. 1956 1966

. Malfaçons (et retard dans l'exécution)

. A.S.R.

 
CXA 288

- UNION INDUSTRIELLE et COMMERCIALE DES CONSTRUCTEURS c/ Ministère de la Construction

(Seine-Maritime). 1950 1965

Malfaçons (faillite de l'entreprise et non exécution de certains travaux)

 
CXA 307

- USSEL et DELZANNO c/ Association Syndicale de Reconstruction d'ANGOULEME (Charente). 1956

1966

Travaux supplémentaires de chauffage central exigés conduisant à un retard et à un dépassement du

budget initial

. dépassement créance

 
19820771/24

BT 1599

 
CX 314

- FRANCE CONSTRUCTION au HAVRE (Seine Inférieure) - travaux de mise hors d'eau et de mise en

état d'habitabilité d'immeubles sinistrés. 1949 1965

. règlement de 15 marchés.

 
CXA 316

1 - Banque Française et Italienne pour l'Amérique du Sud C/Office Public d'HLM d'HUNINGUE (Haut-

Rhin). 1957 1965

2 - Sociétés CHERRIER et DENIS c/ OPHLM de HUNINGUE (créancière de 3 marchés)

 
CXA 320-321-322-323 et 331

UNION Française d'Entreprises - LARUELLE et DALBERTO c/ Association Syndicale de Reconstruction

de ROYAN (Charente-Maritime). 1953 1965

Marchés n° 146 - 147 - 199 - 200 - 220 pour immeubles dits du "Front de Mer" retards apportés dans

l'exécution des travaux.

. H.L.M.

. A.S.R.

 
19820771/25

BT 1600
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CXA 333-334 à 335

- Sté BRANEYRE c/ ETAT a/s travaux de reconstruction d'ORADOUR-SUR-GLANE (Haute-Vienne)

règlement de 4 marchés. 1948 1966

 
CXA 342

- DUVELLE et Cie a/s exécution de travaux de mise hors d'eau et de réparation d'immeubles sinistrés.

Commune de Fort MAHON (Somme). 1946-1967

. Faillite

 
19820771/26

BT 1601

 
CXA 343

- CHISSADON c/ Association Syndicale de reconstruction de BEAUVAIS (Oise) Travaux de parqueterie.

1957 1965

. Malfaçons des parquets (attaqués par les vers)

 
CXA 353

- LE GUILLOU c/ Coopérative de reconstruction Agricole et Rurale du Finistère. Reconstruction à

LANDEBAERON (Cotes du Nord). 1948 1957

. Retard dans l'exécution des travaux

 
CXA 356

1) LE CLAINCHE C/ASSOCIATION SYNDICALE DE RECONSTRUCTION DE FALAISE, GRIAT et

autres (Calvados). 1951 1965

2) JAMES C/ASR DE FALAISE et autres (travaux de terrassements, maçonneries, plâtrerie, canalisation)

- trouble de jouissance pour construction d'un foyer contigu

 
CX 370

- ROBIN C/Association syndicale de reconstruction d'ANGOULEME (Charente). 1963 1965

. Litige s/calculs d'intérêts moratoires

 
CXA 372

- GARREAU C/Association syndicale de Reconstruction de DUNKERQUE (Nord). 1957

. a/s règlement de solde de travaux

 
19820771/27

BT 1602

 
CXA 379

- GOUET C/Association syndicale de Reconstruction D'AUDINGHEN (Pas-de-Calais). 1953 1966

. malfaçons écartant la réception définitive (13 instances)

 
CX 384

- Sté Industrielle et Commerciale d'enduits et revêtements (S.I.C.E.R) c/ la Coopérative de

Reconstruction "HAGUE et VAL DE SAIRE" (Manche). 1951 1965

. a/s travaux refusés et société déclarée en faillite
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CX 386

- Société "ATELIER de CHARPENTES DU MOULIN D'HARROUARD C/Association syndicale de

Reconstruction d'EVREUX (Eure). 1959-65

. litige a/s malfaçon et travaux supplémentaires entrepris

 
CXA 390

- Compagnie Industrielle Immobilière c/Association Syndicale de Reconstruction de BEAUVAIS (Oise)

a/s règlement de solde de travaux. 1957/1965

 
CXA 401

- Compagnie Générale des Eaux à BOULOGNE-sur-MER (Pas-de-Calais). 1957-58

. dommages de TP (entraînant un glissement de terrain mettant en péril une station de surpression)

 
CXA 402

- Le CONFORT MODERNE C/Office Public d'HLM des HAUTES-ALPES. 1957

a/s règlement de 2 marchés de travaux de sanitaire et de chauffage)

 
19820771/28

BT 1603

 
CXA 405

- Société NATIONALE DE CONSTRUCTION Cité Administrative Quai BRANLY à Paris-3è tranche-appel

en garantie de M. PAULIN. 1950 1965

 
CXA 408

- Consorts JEAN C/ETAT dans la Commune de PERIERS (Manche)

. Dommages de travaux publics (causés à un particulier lors de la construction d'égoûts). 1958-67

 
CXA 409

- Entreprise VERDUNOISE C/Association Syndicale de Reconstruction de REMBERCOURT aux Pots

(Meuse) règlement du solde de travaux des immeubles de MMK. NAOUR, BEAUSOLEIL et

POUTRIEUX. 1956 1958

 
19820771/29

BT 1604

 
CXA 438

- DUPREZ C/Association Syndicale de Reconstruction de SAINT-MARTIN - BOULOGNE C/Entreprise

DUPREZ et RENARD, Architecte (Pas-de-Calais)

. servitudes d'alignement erronnées entraînant retards dans l'exécution. 1953 1968

 
CXA 439

- REITERC/Association. Syndicale de Reconstruction de ST OUEN (Seine)

a/s règlement du solde des travaux. 1958-65

 
19820771/30
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BT 1605

 
CXA 450

BONNASSE (Caution de l'Entreprise BOREL) C/Association Syndicale de Reconstruction de la CIOTAT

et Autres (Bouches-du-Rhône)

. Malfaçons. 1959 1967

 
CXA 458

- CAILLOL &amp; CIE C/Association Syndicale de Reconstruction de BERCK-PLAGE (Pas-de-Calais)

. désaccord sur le règlement du solde des travaux. 1949 1964

 
CXA 467

- REITER C/Société Coopérative de Reconstruction LUTECIA - Paris a/s retard dans le règlement de

travaux exécutés 1958-59

 
CXA 478

- DURET C/Association Syndicale de Reconstruction de VALENCIENNES (Nord)

- Résiliation de marché de menuiserie métallique et serrurerie. 1953-65

 
CXA 490

- OREFICE C/Association Syndicale de Reconstruction de BOUGUEBUS

(a/s réserves concernant la réception définitive des travaux et le taux de l'intérêt légal) 1958-65

 
19820771/31

BT 1606

 
CXA 504

- Société Nationale de Construction c/Association Syndicale de Reconstruction du PORTEL (Pas-de-

Calais)

- a/s du règlement de 3 mémoires impayés. 1951-64

 
CXA 506

- SABATIER &amp; MOULINET, architecte C/Association Syndicale de reconstruction de BORDEAUX

(Gironde)

- malfaçons (menaçant la sécurité des usagers). 1958-65

 
CXA 514

- LESAGE C/ETAT (Construction et Finances) Somme.

. a/s opposition à des titres de perception. 1959-64

 
CXA 541

- Entreprise de l'ILE-DEFRANCE C/Association Syndicale de Reconstruction de CARIGNAN (Ardennes)

(BARTHELEMY, Syndic)

Entreprise en faillite réclamant main-levée de la caution bloquée par l'ASR

- ASR. 1951 1966

 
CXA 546
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- BERNARD C/Sté Coopérative Lanestérienne de Reconstruction Immobilière - Groupe Scolaire

KERENTRECH - LANESTER (Morbihan)

. a/s règlement d'un marché de fournitures de menuiseries métalliques. 1960-68

 
CXA 547

- SAINT MARTIN C/société Coopérative de Reconstruction de la Région de ROYAN et Autres (Charente-

Maritime) malfaçons dans l'immeuble du DR SAINT-MARTIN. 1960

 
CXA 548

- ALLARD C/Sté Coopérative de Reconstruction et de Reconstitution des Industries Touristiques du

TOUQUET-PARIS-PLAGE

Reconstruction de l'Hôtel de l'Hermitage litige

. a/s trop perçu. 1948 1963

 
CXA 550

- TETE C/Société Coopérative de Reconstruction de ROYAN et Autres (Charentes-Maritimes)

. malfaçons 1956-60

 
19820771/32

BT 1607

 
CXA 552

- Sté de GESTION &amp; D'ADMINISTRATION et autres C/Asso-Syndicale de Reconstruction de

CHAMBERY (Savoie)

M. PILOTAZ Entrepreneur, MM. PIERRON, PIZZI et PITTION Architectes.

. Désordres subis lors d'une construction mitoyenne. 1959-63

 
CXA 553

- Sté HAVRAISE de CONSTRUCTIONS TERRESTRES &amp; MARITIMES C/ASR du HAVRE-

GRAVILLE - Centre (Seine Maritime)

. indemnité de résiliation de marché et intérêts moratoires 1951 1966

 
CXA 558

- Sté des NOUVELLES-GALERIES C/Association syndicale de Reconstruction de ROYAN (Charente-

Maritime)

- Désordres dans la construction 1960 1963

 
CXA 560

- O.P.H.L.M. de CREIL-MONTATAIRE (Oise) C/Sté PERIGNON et Autres

- Malfaçons par utilisation de mauvais matériaux et de mauvaise mise en oeuvre. 1954 1966

 
19820771/33

BT 1608

 
CXA 562

- ASR de SAINT-lô (Manche) C/Sté Française de CONSTRUCTIONS IMMOBILIERES

. malfaçons. 1964-66
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CXA 566

- ETAT C/Entreprise S.N.E.G.T.P et les architectes LE SOUDIER, LAMY, BELLET et BAILLOT au

HAVRE (Seine-Maritime)

. Malfaçons et faillite d'entreprise. 1951-67

 
CXA 578

- PERIGNON C/OPHLM de la Ville de PANTIN (Seine)

HLM (préjudice subi pour non libération des terrains appelés à être construits). 1956-64

 
CXA 585

- Sté COGETRAVOC (Compagnie de CONSTRUCTIONS GENERALES et de TRAVAUX PUBLICS

C/OPHLM de MARSEILLE (Bouches-du-Rhône)

. HLM (préjudice subi par la COGETRAVOC A/S prolongation de la durée des travaux). 1963-65

 
CXA 586

- Entreprise Générale de Construction "LOGEL &amp; FILS" C/S.C.R. "Aidons à Loger" à COLMAR

(Haut-Rhin)

. A/S dommages-intérêts et intérêts-moratoires- 1964 1966

 
19820771/34

BT 1609

 
CXA - 589

CAISSE CENTRALE des BANQUES POPULAIRES (Caution de L'Entreprise François LEONARD)

C/ASR des Arrondissements de FORBACH &amp; SARREGUEMINES (Moselle)

. recouvrement de trop perçu sur marché. 1953 1965

 
CXA - 594

FOURRIER C/ASR de RENNES (ILLe et Vilaine)

. règlement pour solde de travaux. 1962 1965

 
CXA - 600

STE GOULUT &amp; BORNE C/ASR de SAINT-LO (Manche)

A/S INCIDENT survenu le 10 NOV. 61 à la turbine de l'usine Hydroélectrique à TESSY-SUR-VIRE. 1961-

1962

 
CXA - 601

Syndicat des Coopropriétaires de l'Unité d'habitation "LE CORBUSIER" à MARSEILLE (Bouches-du-

Rhône) C/ETS NEU

- sieur JEANNENET dit "LE CORBUSIER"

- Sté A.T.B.A.T

- Etat (Ministère de la Construction)

. Insuffisance du chauffage

1962 1967

 
CXA 602
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- STE HAVRAISE DE CONSTRUCTIONS TERRESTRES &amp; MARITIMES &amp; Entreprise

ROBERT C/ASR de FONTAINE-LE-MALLET (Seine-Maritime)

. retards du chantiers et 

. malfaçons entraînant des travaux supplémentaires 1951 1966

 
CXA 608

- ETAT C/DUCASSOU &amp; CONAN Cité RELAIS du PETIT-BATTEUR à LORIENT (Morbihan)

. règlement d'honoraires d'expertise

1951 1966
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CXA 611

- STE COUDERC &amp; CIE C/OPHLM de SAINT-DIZIER (Haute-Marne)

. Retard dans le règlement des travaux consécutifs à malfaçons constatées par OPHLM. 1961-64

 
CXA 613

- OUEST-PEINTURE C/OPHLM du MANS (Sarthe)

. exclusion de la Sté OUEST-PEINTURE d'une adjudication restreinte. 1960 1966

 
CXA 614

- ASR de TOURS-NORD C/Etablissements Albert HATRY (Ille et Vilaine)

- désordres affectant des ballons réchauffeurs d'eau dans divers groupes d'habitations à DUGNY,

SURESNES et NANTERRE. 1962

 
CXA 615

- AUTFRAY C/ASR de SAINT-NAZAIRE (Loire-Atlantique) . subtitution d'entrepreneur pour terminer

une malfaçon de travaux. 1962-65

 
XCA 616

- FAUCHEUX C/différentes ASR du groupement de SAINT-POLS/TERNOISE (Pas-de-Calais)

- ASR de "LA CANCHE"

- ASR de la TERNOISE

- ASR de l'AUTHIE

. liquidation judiciaire de l'Entreprise FAUCHEUX

1960 1967

 
CXA 618

- Entreprise SCHANCK C/SCR de MULHOUSE - CORMU (Haut-Rhin) . trop perçu s/travaux. 1960-64

 
CXA 621

- Entreprise de l'ILE DE FRANCE (BARTHELEMY syndic) C/OPHLM de la SEINE (Seine)

. faillite consécutive à des retards de paiement et l'absence de clauses de révision des prix

1962 1965

 
CXA 622
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- RESTA C/ASR de CAUMONT-L'EVENTE (Calvados)

. règlement d'un marché de travaux de maçonnerie. 1959 1966

 
CXA 627

- STE Commerciale des PYRENEES C/OPHLM de METZ (Moselle)

. règlement des travaux. 1962 1966

 
CXA 628

- GONZALES C/ASR D'HELLEMMES (LANGRAND, Liquidateur) (Nord)

. liquidation du marché. 1962 1964

 
CXA 631

- PARIS Jean C/ASR de CAUMONT-l'EVENTE (Calvados)

. règlement amiable de deux marchés. 1962 1963

 
CXA 633

- COUDERE C/ASR de FALAISE (Calvados)

. règlement de marché. 1963 1966

 
19820771/36
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CXA 636

- PAINCHAUX C/OPHLM du DOUBS et Entreprise DURET

. règlement d'une construction d'un immeuble de 60 logements et intérêts moratoires. 1963 1965

 
CXA 637

- TOURNIE - ANDRAL C/ASR de FALAISE (Calvados)

. préjudice financier causé par intempéries exceptionnelles de l'hiver 1962-63. 1963

 
CXA 639

- STE MAGINIER &amp; TOULET C/ASR de FALAISE &amp; TOULET (Calvados)

. règlement de travaux. 1955/66

 
CXA 640

- MARGUERITE C/ASR de CAUMONT-l'EVENTE (Calvados)

. règlement de travaux. 1963/65

 
CXA 642

- CORMU (SCR de MULHOUSE et Environs) C/S.A.R.L ALSALITH (Haut-Rhin) 1954 1963

. malfaçons

 
CXA 643

- Entreprise MOULIN Frères C/LE CORMU (SCR de MULHOUSE &amp; Environs) (Haut-Rhin). 1960-

65

. litiges sur les comptes
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CXA 644

- CORMU (SCR de MULHOUSE et Environs) Haut-Rhin C/Entreprise ANDLAUER (Sté ALSALITH

sous-traitante) et c/Entreprise EPAL. 1954 1965

. immeubles préfinancés (Ensemble du Carrefour de BÂLE et du quartier de la gare à MULHOUSE)

 
CXA 645

- STE BROUX C/ASR de SAINT-NAZAIRE (Loire Atlantique)

. liquidation des comptes de divers marchés. 1963 1964

 
CXA 646

- ASR de MAYENNE C/Entreprise LEMONNIER &amp; Mlle TULASNE architecte (Ille et Vilaine)

. liquidation des comptes. 1964 1966

 
CXA 647

- STE MARTINEZ C/Groupement Interdépartemental des ASR de BLANC-MESNIL (Seine-et-Oise).

1963 1964

. moins-value appliquée pour fourniture de matériaux défectueux

 
CXA 649

- Ministère de la Construction C/Sté SCHWARTZ-HAUMONT (Loire-Atlantique) déblaiement de

SAINT-NAZAIRE. 1955 1966

. liquidation des comptes

 
CXA 650

- TRAVANUT C/ASR de la CIOTAT (Bouches-du-Rhône)

. préjudice pour résiliation de marché. 1963 1966

 
CXA 651

- STE des GRANDS TRAVAUX DE L'EST &amp; ENTREPRISE REVERT (Seine-Maritime). 1962

- OPHLM de la Seine-Maritime

- SARL YUROND &amp; CIE. 1965

- ETS HUSSON &amp; GALLE

. demande de pénalités de retard c/l'entreprise

 
CXA 653

- ETS LUTRINGER C/OPHLM de MARSEILLE (Bouches-du-Rhône). 1963 1966

. liquidation de comptes du marché
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CXA 655

- BOUCHART C/ASR de CREIL (Chantier TUMERELLE) Oise demande d'indemnisation pour vol sur le

chantier. 1961 1966

 
CXA 656

- Entreprise Parisienne de Construction c/ASR HAVRE-GRAVILLE - Centre (Seine-Maritime). 1963
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. liquidation des comptes du marché

 
CXA 657

- Sieur ROSE Roger C/ASR de GIVORS (Rhône). 1964

. liquidation de l'ASR de GIVORS. 1966

 
CXA 658

- Office d'HLM de CASTRES C/Sté méridionale d'Entreprises Sieur BENNE et Autres (Tarn). 1964-66

- désordres constatés dans les immeubles construits du quartier du ROULANDOU à CASTRES

 
CXA 659

- COPPIN C/ASR de WIMEREUX (Pas-de-Calais). 1961 1965

. décompte litigieux de marché

 
CXA 660

- Sté ROBERTSON C/Ministre de l'Education Nationale et Ministre de la Construction. 1963

- substitution d'entreprise pour malfaçons dans un marché en cours. 1965

 
CXA 661

- MASSON C/ASR de SAINT-MARTIN-LEZ-BOULOGNE (Pas-de-Calais)

. Recours pour excès de pouvoir. 1953 1966

 
CXA 662

- MACEC/TOTEREAU à SAINT-MALO (Ille-et-Vilaine) travaux effectués après réception définitive d'un

marché passé par l'ASR de SAINT-MALO. 1964 1965

 
CXA 663

- Entreprise ROBERT C/OPHLM d'ARCUEIL-GENTILLY (Seine) - litige sur mode de calcul adopté. 1964

 
CXA 666

- FOUCAUD C/ASR de SAINT-NAZAIRE (Loire-Atlantique)

. liquidation de comptes concernant des travaux litigieux. 1952 1966

 
CXA 667

- SCR-"François 1er" au HAVRE C/GIMENEZ Entrepreneur (Manche)

. trop perçu sur marché de travaux de menuiserie de l'Ilôt S 29 au HAVRE. 1964
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CXA 671

- COMEBA (Cie Méditeranéenne du Bâtiment) C/ASR de TOULON-PORT (Bouches-du-Rhône). 1960

1966

- Unité "Tour du Murier"

- litige sur mode de calcul

 
CXA 673
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- Sté Coopérative "LA RENAISSANCE DES CLOCHERS" C/MM. Maurice et Marc QUENTIN architectes

et C/Entreprise MONTICO à ESTREES - DENIECOURT (Somme) . infiltration d'eau. 1964

 
CXA 674

- Entreprise FIGAROLI C/OPHLM de NANTES (Loire-Atlantique

. constat d'urgence sur l'avancement des travaux. 1964 1965

 
CXA 676

- PHILIPPART C/Etat pour le remplacement des tabliers du pont sur le canal à GIVORS (Rhône)

. déchéance quadriennale. 1964 1965

 
CXA 681

- Entreprise RESTANI C/Etat

Marché pour la construction du passage en siphon sous la SOMME du collecteur n°4 . liquidation du

marché. 1961 1967

 
CXA 683

- STE LESCA C/Etat

Extension du Lycée Mixte de l'annexe du SHAPE à FONTAINEBLEAU (Seine-et-Marne)

. détérioriation du parquet du gymnase. 1964 1965

 
CXA 685

- BNCI (Caution de l'Entreprise SAUVEYRE et DELBARRE) C/ASR d'EQHIEM (Pas-de-Calais)

. faillite de l'entreprise 1953-66

Archives nationales (France)

21


	Urbanisme et logement ; affaires économiques et internationales
	AG. Fichier thématique des dossiers suivants numérotés de AG 1 à AG/90 . Règlementation. 1947-59  
	- Cautionnement définitif Dispense pour certaines catégories de marchés Application de l'art. 33 du décret 53-405 du 11 mai 1953 Arrêté interministériel  
	- C.C.C.G. du M.R.U.  
	- Travaux de voirie et réseaux divers Protocole M.R.U. Travaux Publics du 30 avril 1947 Délégation aux préfets pour approuver les adjucations Projet de texte  
	- Protocole M.R.U. Travaux Publics Marchés Contentieux  
	- Décret tendant à l'abaissement du prix de la construction, à l'amélioration de la productivité et à l'accélération des chantiers.  
	- Liquidation et règlement des marchés publics  
	- Référé de la Cour des Comptes Travaux exécutés à Khel Révision des marchés de déblaiement  
	- Pénalités de retard-primes d'avance lien entre les deux clauses  
	- Déchéance quadriennale à l'encontre des sommes dûes pour le règlement des travaux exécutés pour le compte des A.S.R.  
	- Responsabilité décennale Exonération en cas de force majeure  
	- Exclusion des marchés Personnes condamnées pour infractions à la législation fiscale Application de la loi 52-401 du 16 avril 1952  
	- Comité Consultatif de Règlement Amiable des Groupements de Reconstruction et des Organismes d'H.L.M.  

	 
	- Responsabilité décennale Entrepreneurs en faillite Action directe de l'Administration contre l'assureur  
	- Instances intéressants des marchés passés par le S.C.P. et actuellement suivies par la Sous-Direction Juridique  
	- S.C.R. et A.S.R. Nature des travaux pour le compte des A.S.R. et des A.S.R. Nature du mandat donné aux A.S.R. par leurs membres - Rapports entre les membres des A.S.R. et les entrepreneurs  
	- Marchés Approbation Délégation de signature du Ministre et des préfets  
	- A.S.R. Etablissements Publics  
	- Compte prorota Frais de pilotage  
	- A.S.R. P.V. de réception provisoire et définitive (décret du 20 mai 1955) Réception définitive implicite Participation de l'adhérent à la réception définitive  
	- Nantissement des marchés Rapports entre l'administration, les entrepreneurs et les établissements bancaires.  
	- ANNULE - Voir AG/35  
	- Décret et instructions sur la passation des marchés de l'Etat Enregistrement des marchés  
	- Contrôle des marchés de l'Etat et Commission Consultative Centrale des marchés de l'Etat (Textes)  
	- Malfaçons Gros ouvrages Menus ouvrages Responsabilité décennale des entrepreneurs et architectes Responsabilité spéciale pour vices cachés, même peu importants  

	 
	- Documents contractuels applicables aux marchés passés par le M.R.L.  
	- Documents contractuels applicables aux marchés passés par les A.S.R.  

	 
	- Documents contractuels applicables aux marchés passés par les S.C.R.  
	- Documents contractuels applicables aux marchés passés par les O.P.H.L.M.  
	- Documents contractuels applicables aux marchés passés par les S.H.L.M.  
	- Documents contractuels applicables aux marchés passés par différentes administrations  
	- Marchés soldés à des prix illicites possibilité de révision (non)  
	- ANNULE  
	- Opérations de constatation, de liquidation et de règlement des travaux effectués par l'intermédiaire des Groupements de Reconstruction Décret d'application des art. 16 et 17 de la loi-cadre (travaux préparatoires et rapport de l'Inspection Générale) Décret 59-452 du 21 mars 1959  

	 
	- Révision et actualisation des prix des marchés  
	- Commission Consultative des Marchés Ordre du jour et P.V. des séances  
	- Financement des marchés passés par l'Etat  
	- Comité Consultatif de Règlement Amiable des Marchés du Ministère de la Construction  
	- Sûretés imposées aux entrepreneurs traitant avec les A.S.R. Substitution d'une caution à la retenue de garantie ou au cautionnement Référé de la Cour des Comptes  
	- Passation des marojés des Collectivités locales  
	- A.S.R. Instruction des affaires contentieuses  
	- Révision des prix des marchés Incidences sur la valeur des approvisionnements  

	 
	- Questions budgétaires  

	 
	- Dispense des droits de timbre et d'enregistrement  
	- Participation des artisans aux adjudications et appels d'offre  
	- Action des propriétaires sinistrés contre les A.S.R. et les S.C.R., les architectes et les entrepreneurs Action des acquéreurs d'immeubles d'Etat contre l'Administration, les architectes et les entrepreneurs  
	- Constructions scolaires  
	- Privilège des fournisseurs et sous-traitants  
	- Dissolution des Groupements de Reconstruction  
	- Transformation des S.C.R. en A.S.R.  
	- Marchés de travaux publics Action en responsabilité de l'entrepreneur contre l'architecte du maître de l'ouvrage  
	- Immeubles d'Etat Malfaçons Action des cessionnaires  
	- Contrats passés avec les techniciens et hommes de l'art Formes à respecter pour leur rendre applicable ou non la règlementation des marchés de l'Etat  
	- Marchés conclus avec un groupement d'entreprise ou des entreprises conjointes et solidaires  
	- Qualification et classification des entreprises  
	- Liste des personnes exclues des marchés publics à la suite de condamnations pour infractions à la législation fiscale  
	- Centre de Règlement de Dommages de Guerre  
	- Arrêté du 31 mai 1950 sur les hausses de salaires (LABALETTE c. C.P.H.L.M. de la Seine - req. 47.839  
	- Intempéries hiver. 1962-63  

	 Commission de révision des Marchés   
	 
	- LAISNE et DUPONT pour des travaux de déblaiement d'immeubles sinistrés à VALOGNES (Manché). 1953 1959 a/s reversement d'un trop perçu.  

	 
	- ROGINSKI à SAINTES a/s reversement d'un trop perçu pour des travaux de déblaiement d'immeubles sinistrés à ROYAN (Charente-Maritime). 1945-59  

	 
	- RANISE C/DDE du VAR pour travaux de déblaiement et d'arasement d'immeubles sinistrés. 1942/59 1953/62 . reversement pour trop perçu.  

	Entreprise de Travaux Publics des Hautes Vosges (E.T.P.H.V.) e/Association syndicale de reconstruction de la BRESSE (Vosges). 1949 1954 . malfaçons S.A. RENAUDIN e/HTAT - Construction des chaussées de l'Autoroute A 10 déviation de CHARTRES (Eure-et-Loir) a/s travaux supplementaires 1966 1968 - Dommages de travaux publics causés à différents particuliers Accidents de circulation consécutifs à des trous sur la chaussée . Dommages COLLIONON C/DDE de l'ORNE soumis à la Commission de révision des Marchés. 1945 1966  
	Marchés, avenants, décomptes. Rapports de la Direction Départementale de l'Orne relatifs à la révision de chaque marché. . Révision de marché.  
	 
	- Entreprise de Travaux Publics des Hautes Vosges (E.T.P.H.V.) C/ Association Syndicale de Reconstruction de la BRESSE (Vosges). 1954 1965 . Révision des marchés . ASR  
	- SARL WOLFF et REBRION C/ETAT (Somme) - trop percu sur des marchés. 1951 1967  

	 
	- SARL CUILLERAI Freres C/MRU Edification de constructions provisoires au quartier des Rotondes en AVIGNON (Vaucluse). 1945 1970 (préjudice subi résultant d'attermoiements de la part de l'Etat) . dommages.  

	 
	- Société BATIMENT du NORD C/Association syndicale Reconstruction de CAMIERS (Pas-de-Calais) - Ilôt B dit "de la Planche" - (Préjudice subi du fait de l'abandon par l'Etat d'un projet de marché à l'Ilot C"). 1953 1965 . ASR  
	- Etat C/ Sté LAISNE-DUPONT à CHERBOURG (Manche) Demande de recouvrement de trop perçu. 1945 1962 . Marché  
	- Etat C/Entreprises de TP de CAEN (Calvados). 1945 1966 - affaire DARNAT " COLLIGNON " MOULY " RAYNAL " GUILLOU " CUILLOU " RUFA . irrégularités constatées de marchés de déblaiement.  

	 
	- Sté d'Entreprises générales et Travaux Publics pour la France et les Colonies (SEGEFRAC) - Travaux de déviation et canalisation de l'Estey-Lauzun à BORDEAUX (Gironde). 1954 1964 . demande d'intérêts moratoires à l'Etat.  
	- Entreprise générale de forage et d'adduction d'eau à CAEN (Calvados). 1948 1955 . intérets moratoires infligés à l'entreprise.  
	- Entreprise OISE et EST C/l'Association syndicale de reconstruction de STRASBOURG-VILLE (Bas-Rhin). 1955 1966 Travaux de réfection exécutés par l'Etat pour malfaçons. . ASR . Malfaçons  
	- Société Française de construction de Travaux Publics (S.F.C.T.P.) C/Office d'H.L.M. de VILLENEUVE-SAINT-GEORGES (Seine-et-Oise). 1952 1962 (Désaccord sur montant du décompte définitif des travaux, d'où résiliation du marché). . H.L.M.  
	- Sté "Les Fils de BRANEYRE" C/Etat à VILLANDRAUT (Gironde). 1955 1967 a/s règlement de travaux de finition.  

	 
	- Société Coopération "LA FRATERNELLE" C/Ministère de la Construction. 1947 1967 a/s règlement de marché de constructions provisoires (fourniture de matériaux).  
	- BLUM &amp; Cie générale de construction de Paris. 1946 1966 a/s règlement de marché.  

	 
	- Etat C/Société MARCHAND pour le déblaiement d'immeubles sinistrés à STRASBOURG-NEUDORF ; CRONENBOURG et KHEL (Bas-Rhin). 1947 1961 . règlement de marché. a/s montant perceptions fiscales. Application des sanctions prévues par la loi.  
	- Association Syndicale de Reconstruction de BORDEAUX (Gironde) C/Entreprise MODERNE DE TRAVAUX PUBLICS. 1955 1965 - BOUSQUET - LACLEDE C/A.S.R. de BORDEAUX . Malfaçons . A.S.R.  

	 
	- Consorts PIETON GUIBOUT C/Association Syndicale de Reconstruction de FLERS (Orne) et M. DUCREUX, architecte. 1956 1966 . Malfaçons (et retard dans l'exécution) . A.S.R.  
	- UNION INDUSTRIELLE et COMMERCIALE DES CONSTRUCTEURS c/ Ministère de la Construction (Seine-Maritime). 1950 1965 Malfaçons (faillite de l'entreprise et non exécution de certains travaux)  
	- USSEL et DELZANNO c/ Association Syndicale de Reconstruction d'ANGOULEME (Charente). 1956 1966 Travaux supplémentaires de chauffage central exigés conduisant à un retard et à un dépassement du budget initial . dépassement créance  

	 
	- FRANCE CONSTRUCTION au HAVRE (Seine Inférieure) - travaux de mise hors d'eau et de mise en état d'habitabilité d'immeubles sinistrés. 1949 1965 . règlement de 15 marchés.  
	1 - Banque Française et Italienne pour l'Amérique du Sud C/Office Public d'HLM d'HUNINGUE (Haut-Rhin). 1957 1965 2 - Sociétés CHERRIER et DENIS c/ OPHLM de HUNINGUE (créancière de 3 marchés)  
	UNION Française d'Entreprises - LARUELLE et DALBERTO c/ Association Syndicale de Reconstruction de ROYAN (Charente-Maritime). 1953 1965 Marchés n° 146 - 147 - 199 - 200 - 220 pour immeubles dits du "Front de Mer" retards apportés dans l'exécution des travaux. . H.L.M. . A.S.R.  

	 
	- Sté BRANEYRE c/ ETAT a/s travaux de reconstruction d'ORADOUR-SUR-GLANE (Haute-Vienne) règlement de 4 marchés. 1948 1966  
	- DUVELLE et Cie a/s exécution de travaux de mise hors d'eau et de réparation d'immeubles sinistrés. Commune de Fort MAHON (Somme). 1946-1967 . Faillite  

	 
	- CHISSADON c/ Association Syndicale de reconstruction de BEAUVAIS (Oise) Travaux de parqueterie. 1957 1965 . Malfaçons des parquets (attaqués par les vers)  
	- LE GUILLOU c/ Coopérative de reconstruction Agricole et Rurale du Finistère. Reconstruction à LANDEBAERON (Cotes du Nord). 1948 1957 . Retard dans l'exécution des travaux  
	1) LE CLAINCHE C/ASSOCIATION SYNDICALE DE RECONSTRUCTION DE FALAISE, GRIAT et autres (Calvados). 1951 1965 2) JAMES C/ASR DE FALAISE et autres (travaux de terrassements, maçonneries, plâtrerie, canalisation) - trouble de jouissance pour construction d'un foyer contigu  
	- ROBIN C/Association syndicale de reconstruction d'ANGOULEME (Charente). 1963 1965 . Litige s/calculs d'intérêts moratoires  
	- GARREAU C/Association syndicale de Reconstruction de DUNKERQUE (Nord). 1957 . a/s règlement de solde de travaux  

	 
	- GOUET C/Association syndicale de Reconstruction D'AUDINGHEN (Pas-de-Calais). 1953 1966 . malfaçons écartant la réception définitive (13 instances)  
	- Sté Industrielle et Commerciale d'enduits et revêtements (S.I.C.E.R) c/ la Coopérative de Reconstruction "HAGUE et VAL DE SAIRE" (Manche). 1951 1965 . a/s travaux refusés et société déclarée en faillite  
	- Société "ATELIER de CHARPENTES DU MOULIN D'HARROUARD C/Association syndicale de Reconstruction d'EVREUX (Eure). 1959-65 . litige a/s malfaçon et travaux supplémentaires entrepris  
	- Compagnie Industrielle Immobilière c/Association Syndicale de Reconstruction de BEAUVAIS (Oise) a/s règlement de solde de travaux. 1957/1965  
	- Compagnie Générale des Eaux à BOULOGNE-sur-MER (Pas-de-Calais). 1957-58 . dommages de TP (entraînant un glissement de terrain mettant en péril une station de surpression)  
	- Le CONFORT MODERNE C/Office Public d'HLM des HAUTES-ALPES. 1957 a/s règlement de 2 marchés de travaux de sanitaire et de chauffage)  

	 
	- Société NATIONALE DE CONSTRUCTION Cité Administrative Quai BRANLY à Paris-3è tranche-appel en garantie de M. PAULIN. 1950 1965  
	- Consorts JEAN C/ETAT dans la Commune de PERIERS (Manche) . Dommages de travaux publics (causés à un particulier lors de la construction d'égoûts). 1958-67  
	- Entreprise VERDUNOISE C/Association Syndicale de Reconstruction de REMBERCOURT aux Pots (Meuse) règlement du solde de travaux des immeubles de MMK. NAOUR, BEAUSOLEIL et POUTRIEUX. 1956 1958  

	 
	- DUPREZ C/Association Syndicale de Reconstruction de SAINT-MARTIN - BOULOGNE C/Entreprise DUPREZ et RENARD, Architecte (Pas-de-Calais) . servitudes d'alignement erronnées entraînant retards dans l'exécution. 1953 1968  
	- REITERC/Association. Syndicale de Reconstruction de ST OUEN (Seine) a/s règlement du solde des travaux. 1958-65  

	 
	BONNASSE (Caution de l'Entreprise BOREL) C/Association Syndicale de Reconstruction de la CIOTAT et Autres (Bouches-du-Rhône) . Malfaçons. 1959 1967  
	- CAILLOL &amp; CIE C/Association Syndicale de Reconstruction de BERCK-PLAGE (Pas-de-Calais) . désaccord sur le règlement du solde des travaux. 1949 1964  
	- REITER C/Société Coopérative de Reconstruction LUTECIA - Paris a/s retard dans le règlement de travaux exécutés 1958-59  
	- DURET C/Association Syndicale de Reconstruction de VALENCIENNES (Nord) - Résiliation de marché de menuiserie métallique et serrurerie. 1953-65  
	- OREFICE C/Association Syndicale de Reconstruction de BOUGUEBUS (a/s réserves concernant la réception définitive des travaux et le taux de l'intérêt légal) 1958-65  

	 
	- Société Nationale de Construction c/Association Syndicale de Reconstruction du PORTEL (Pas-de-Calais) - a/s du règlement de 3 mémoires impayés. 1951-64  
	- SABATIER &amp; MOULINET, architecte C/Association Syndicale de reconstruction de BORDEAUX (Gironde) - malfaçons (menaçant la sécurité des usagers). 1958-65  
	- LESAGE C/ETAT (Construction et Finances) Somme. . a/s opposition à des titres de perception. 1959-64  
	- Entreprise de l'ILE-DEFRANCE C/Association Syndicale de Reconstruction de CARIGNAN (Ardennes) (BARTHELEMY, Syndic) Entreprise en faillite réclamant main-levée de la caution bloquée par l'ASR - ASR. 1951 1966  
	- BERNARD C/Sté Coopérative Lanestérienne de Reconstruction Immobilière - Groupe Scolaire KERENTRECH - LANESTER (Morbihan) . a/s règlement d'un marché de fournitures de menuiseries métalliques. 1960-68  
	- SAINT MARTIN C/société Coopérative de Reconstruction de la Région de ROYAN et Autres (Charente-Maritime) malfaçons dans l'immeuble du DR SAINT-MARTIN. 1960  
	- ALLARD C/Sté Coopérative de Reconstruction et de Reconstitution des Industries Touristiques du TOUQUET-PARIS-PLAGE Reconstruction de l'Hôtel de l'Hermitage litige . a/s trop perçu. 1948 1963  
	- TETE C/Société Coopérative de Reconstruction de ROYAN et Autres (Charentes-Maritimes) . malfaçons 1956-60  

	 
	- Sté de GESTION &amp; D'ADMINISTRATION et autres C/Asso-Syndicale de Reconstruction de CHAMBERY (Savoie) M. PILOTAZ Entrepreneur, MM. PIERRON, PIZZI et PITTION Architectes. . Désordres subis lors d'une construction mitoyenne. 1959-63  
	- Sté HAVRAISE de CONSTRUCTIONS TERRESTRES &amp; MARITIMES C/ASR du HAVRE-GRAVILLE - Centre (Seine Maritime) . indemnité de résiliation de marché et intérêts moratoires 1951 1966  
	- Sté des NOUVELLES-GALERIES C/Association syndicale de Reconstruction de ROYAN (Charente-Maritime) - Désordres dans la construction 1960 1963  
	- O.P.H.L.M. de CREIL-MONTATAIRE (Oise) C/Sté PERIGNON et Autres - Malfaçons par utilisation de mauvais matériaux et de mauvaise mise en oeuvre. 1954 1966  

	 
	- ASR de SAINT-lô (Manche) C/Sté Française de CONSTRUCTIONS IMMOBILIERES . malfaçons. 1964-66  
	- ETAT C/Entreprise S.N.E.G.T.P et les architectes LE SOUDIER, LAMY, BELLET et BAILLOT au HAVRE (Seine-Maritime) . Malfaçons et faillite d'entreprise. 1951-67  
	- PERIGNON C/OPHLM de la Ville de PANTIN (Seine) HLM (préjudice subi pour non libération des terrains appelés à être construits). 1956-64  
	- Sté COGETRAVOC (Compagnie de CONSTRUCTIONS GENERALES et de TRAVAUX PUBLICS C/OPHLM de MARSEILLE (Bouches-du-Rhône) . HLM (préjudice subi par la COGETRAVOC A/S prolongation de la durée des travaux). 1963-65  
	- Entreprise Générale de Construction "LOGEL &amp; FILS" C/S.C.R. "Aidons à Loger" à COLMAR (Haut-Rhin) . A/S dommages-intérêts et intérêts-moratoires- 1964 1966  

	 
	CAISSE CENTRALE des BANQUES POPULAIRES (Caution de L'Entreprise François LEONARD) C/ASR des Arrondissements de FORBACH &amp; SARREGUEMINES (Moselle) . recouvrement de trop perçu sur marché. 1953 1965  
	FOURRIER C/ASR de RENNES (ILLe et Vilaine) . règlement pour solde de travaux. 1962 1965  
	STE GOULUT &amp; BORNE C/ASR de SAINT-LO (Manche) A/S INCIDENT survenu le 10 NOV. 61 à la turbine de l'usine Hydroélectrique à TESSY-SUR-VIRE. 1961-1962  
	Syndicat des Coopropriétaires de l'Unité d'habitation "LE CORBUSIER" à MARSEILLE (Bouches-du-Rhône) C/ETS NEU - sieur JEANNENET dit "LE CORBUSIER" - Sté A.T.B.A.T - Etat (Ministère de la Construction) . Insuffisance du chauffage 1962 1967  
	- STE HAVRAISE DE CONSTRUCTIONS TERRESTRES &amp; MARITIMES &amp; Entreprise ROBERT C/ASR de FONTAINE-LE-MALLET (Seine-Maritime) . retards du chantiers et  . malfaçons entraînant des travaux supplémentaires 1951 1966  
	- ETAT C/DUCASSOU &amp; CONAN Cité RELAIS du PETIT-BATTEUR à LORIENT (Morbihan) . règlement d'honoraires d'expertise 1951 1966  

	 
	- STE COUDERC &amp; CIE C/OPHLM de SAINT-DIZIER (Haute-Marne) . Retard dans le règlement des travaux consécutifs à malfaçons constatées par OPHLM. 1961-64  
	- OUEST-PEINTURE C/OPHLM du MANS (Sarthe) . exclusion de la Sté OUEST-PEINTURE d'une adjudication restreinte. 1960 1966  
	- ASR de TOURS-NORD C/Etablissements Albert HATRY (Ille et Vilaine) - désordres affectant des ballons réchauffeurs d'eau dans divers groupes d'habitations à DUGNY, SURESNES et NANTERRE. 1962  
	- AUTFRAY C/ASR de SAINT-NAZAIRE (Loire-Atlantique) . subtitution d'entrepreneur pour terminer une malfaçon de travaux. 1962-65  
	- FAUCHEUX C/différentes ASR du groupement de SAINT-POLS/TERNOISE (Pas-de-Calais) - ASR de "LA CANCHE" - ASR de la TERNOISE - ASR de l'AUTHIE . liquidation judiciaire de l'Entreprise FAUCHEUX 1960 1967  
	- Entreprise SCHANCK C/SCR de MULHOUSE - CORMU (Haut-Rhin) . trop perçu s/travaux. 1960-64  
	- Entreprise de l'ILE DE FRANCE (BARTHELEMY syndic) C/OPHLM de la SEINE (Seine) . faillite consécutive à des retards de paiement et l'absence de clauses de révision des prix 1962 1965  
	- RESTA C/ASR de CAUMONT-L'EVENTE (Calvados) . règlement d'un marché de travaux de maçonnerie. 1959 1966  
	- STE Commerciale des PYRENEES C/OPHLM de METZ (Moselle) . règlement des travaux. 1962 1966  
	- GONZALES C/ASR D'HELLEMMES (LANGRAND, Liquidateur) (Nord) . liquidation du marché. 1962 1964  
	- PARIS Jean C/ASR de CAUMONT-l'EVENTE (Calvados) . règlement amiable de deux marchés. 1962 1963  
	- COUDERE C/ASR de FALAISE (Calvados) . règlement de marché. 1963 1966  

	 
	- PAINCHAUX C/OPHLM du DOUBS et Entreprise DURET . règlement d'une construction d'un immeuble de 60 logements et intérêts moratoires. 1963 1965  
	- TOURNIE - ANDRAL C/ASR de FALAISE (Calvados) . préjudice financier causé par intempéries exceptionnelles de l'hiver 1962-63. 1963  
	- STE MAGINIER &amp; TOULET C/ASR de FALAISE &amp; TOULET (Calvados) . règlement de travaux. 1955/66  
	- MARGUERITE C/ASR de CAUMONT-l'EVENTE (Calvados) . règlement de travaux. 1963/65  
	- CORMU (SCR de MULHOUSE et Environs) C/S.A.R.L ALSALITH (Haut-Rhin) 1954 1963 . malfaçons  
	- Entreprise MOULIN Frères C/LE CORMU (SCR de MULHOUSE &amp; Environs) (Haut-Rhin). 1960-65 . litiges sur les comptes  
	- CORMU (SCR de MULHOUSE et Environs) Haut-Rhin C/Entreprise ANDLAUER (Sté ALSALITH sous-traitante) et c/Entreprise EPAL. 1954 1965 . immeubles préfinancés (Ensemble du Carrefour de BÂLE et du quartier de la gare à MULHOUSE)  
	- STE BROUX C/ASR de SAINT-NAZAIRE (Loire Atlantique) . liquidation des comptes de divers marchés. 1963 1964  
	- ASR de MAYENNE C/Entreprise LEMONNIER &amp; Mlle TULASNE architecte (Ille et Vilaine) . liquidation des comptes. 1964 1966  
	- STE MARTINEZ C/Groupement Interdépartemental des ASR de BLANC-MESNIL (Seine-et-Oise). 1963 1964 . moins-value appliquée pour fourniture de matériaux défectueux  
	- Ministère de la Construction C/Sté SCHWARTZ-HAUMONT (Loire-Atlantique) déblaiement de SAINT-NAZAIRE. 1955 1966 . liquidation des comptes  
	- TRAVANUT C/ASR de la CIOTAT (Bouches-du-Rhône) . préjudice pour résiliation de marché. 1963 1966  
	- STE des GRANDS TRAVAUX DE L'EST &amp; ENTREPRISE REVERT (Seine-Maritime). 1962 - OPHLM de la Seine-Maritime - SARL YUROND &amp; CIE. 1965 - ETS HUSSON &amp; GALLE . demande de pénalités de retard c/l'entreprise  
	- ETS LUTRINGER C/OPHLM de MARSEILLE (Bouches-du-Rhône). 1963 1966 . liquidation de comptes du marché  

	 
	- BOUCHART C/ASR de CREIL (Chantier TUMERELLE) Oise demande d'indemnisation pour vol sur le chantier. 1961 1966  
	- Entreprise Parisienne de Construction c/ASR HAVRE-GRAVILLE - Centre (Seine-Maritime). 1963 . liquidation des comptes du marché  
	- Sieur ROSE Roger C/ASR de GIVORS (Rhône). 1964 . liquidation de l'ASR de GIVORS. 1966  
	- Office d'HLM de CASTRES C/Sté méridionale d'Entreprises Sieur BENNE et Autres (Tarn). 1964-66 - désordres constatés dans les immeubles construits du quartier du ROULANDOU à CASTRES  
	- COPPIN C/ASR de WIMEREUX (Pas-de-Calais). 1961 1965 . décompte litigieux de marché  
	- Sté ROBERTSON C/Ministre de l'Education Nationale et Ministre de la Construction. 1963 - substitution d'entreprise pour malfaçons dans un marché en cours. 1965  
	- MASSON C/ASR de SAINT-MARTIN-LEZ-BOULOGNE (Pas-de-Calais) . Recours pour excès de pouvoir. 1953 1966  
	- MACEC/TOTEREAU à SAINT-MALO (Ille-et-Vilaine) travaux effectués après réception définitive d'un marché passé par l'ASR de SAINT-MALO. 1964 1965  
	- Entreprise ROBERT C/OPHLM d'ARCUEIL-GENTILLY (Seine) - litige sur mode de calcul adopté. 1964  
	- FOUCAUD C/ASR de SAINT-NAZAIRE (Loire-Atlantique) . liquidation de comptes concernant des travaux litigieux. 1952 1966  
	- SCR-"François 1er" au HAVRE C/GIMENEZ Entrepreneur (Manche) . trop perçu sur marché de travaux de menuiserie de l'Ilôt S 29 au HAVRE. 1964  

	 
	- COMEBA (Cie Méditeranéenne du Bâtiment) C/ASR de TOULON-PORT (Bouches-du-Rhône). 1960 1966 - Unité "Tour du Murier" - litige sur mode de calcul  
	- Sté Coopérative "LA RENAISSANCE DES CLOCHERS" C/MM. Maurice et Marc QUENTIN architectes et C/Entreprise MONTICO à ESTREES - DENIECOURT (Somme) . infiltration d'eau. 1964  
	- Entreprise FIGAROLI C/OPHLM de NANTES (Loire-Atlantique . constat d'urgence sur l'avancement des travaux. 1964 1965  
	- PHILIPPART C/Etat pour le remplacement des tabliers du pont sur le canal à GIVORS (Rhône) . déchéance quadriennale. 1964 1965  
	- Entreprise RESTANI C/Etat Marché pour la construction du passage en siphon sous la SOMME du collecteur n°4 . liquidation du marché. 1961 1967  
	- STE LESCA C/Etat Extension du Lycée Mixte de l'annexe du SHAPE à FONTAINEBLEAU (Seine-et-Marne) . détérioriation du parquet du gymnase. 1964 1965  
	- BNCI (Caution de l'Entreprise SAUVEYRE et DELBARRE) C/ASR d'EQHIEM (Pas-de-Calais) . faillite de l'entreprise 1953-66  



